
C hers collègues, 

 

La parité syndicale des membres du corps de concepƟon et de direcƟon 

de la Police NaƟonale a été reçue vendredi 18 janvier par messieurs  

Christophe CASTANER, Ministre de l'Intérieur et Laurent NUÑEZ, Secrétaire 

d'Etat, en présence du préfet EƟenne STOSKOPF (directeur de cabinet), du 

conseiller Police, Philippe TIRELOCQUE, des représentants de la DGPN 

(messieurs Hugues BRICQ, directeur de cabinet, et Julien DEFER, conseiller 

social RH). 
 

CeƩe audience du SICP, accompagné du SCPN, fait suite à la demande exprimée par l'ensemble des organisaƟons représenta-

Ɵves du CC comme du CCD d'être entendues comme l'ont été les syndicats des gradés et gardiens qui, rappelons-le, ont obtenu 

un protocole d'accord spécifique de revalorisaƟon en reconnaissance de leur implicaƟon actuelle, notamment à l'occasion des 

nombreux services d'ordre mis en place pour faire face au mouvement, désormais empreint de violences, des "gilets jaunes". 
 

Ainsi, un mois après le protocole d'accord (signé le 19 décembre 2018), 3 jours après l'audience des officiers, ce sont enfin  

les représentants des commissaires qui ont été reçus, cordialement et poliment écoutés... avant d'être éconduits. 
 

Nous ne chercherons évidemment pas à vous menƟr.  

Nous devons à la vérité de vous expliquer que nos autorités n'aƩendent rien d'autre des représentants du CCD qu'un 

relais auprès de nos mandants et un simple accompagnement dans la mise en œuvre des nombreuses réformes qui  

doivent se déployer en 2019.  
Cela en contreparƟe de vagues promesses de réflexion à une nouvelle LOPSI, d'une énième assurance de tenter d'aƩribuer  

davantage de médailles de la sécurité intérieure en faveur des Commissaires et d'une associaƟon réelle des commissaires aux 

travaux de réforme de l'insƟtuƟon menés par la DGPN.  
 

Alors que le SICP demandait un geste de revalorisaƟon indemnitaire à l'instar de ce que les syndicats de gardiens ont obtenu, 

aucune avancée parƟculière, même putaƟve, ne peut vous être annoncée :  selon les propos du Ministre, il ne faut pas oublier 

que les commissaires bénéficieront déjà de la PRE dédiée aux effecƟfs impliqués sur le mouvement des "gilets jaunes" et de  

l'avantage collatéral de l'augmentaƟon de 0,5% de l'ISSP octroyée au CEA mais qui concerne tout policier acƟf... 
 

Conscients de la fidélité des chefs de service de Police et de l'engagement professionnel qui leur est chevillé au corps,  

MM. CASTANER et NUÑEZ ne donneront pas la moindre suite favorable à vos demandes, que nous seuls avons défendues, 

qu'il s'agisse de donner un signal de reconnaissance qui ne coûte rien (tel que l'abrogaƟon de l'instrucƟon DGPN sur les condi-

Ɵons d'uƟlisaƟon des véhicules qui méprise les chefs de service) comme d'envisager de réfléchir aux besoins fondamentaux de 

notre corps, en termes d'accompagnement de la mobilité, par la prise en compte du coût du logement des seuls policiers sou-

mis à une obligaƟon statutaire de mobilité, et de revalorisaƟon indemnitaire, l'IRP n'ayant pas évolué depuis 2011. 
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Plaise à nos concurrents majoritaires de se gausser de ne rien obtenir d'autre qu'une 

parƟcipaƟon possible aux réflexions conduites par la DGPN (dans le cadre d'un réel  

dialogue social concernant la réforme de la PP, la nouvelle organisaƟon du temps de  

travail et de la territorialisaƟon de la Police etc). Nul ne risque en effet une quelconque 

déconvenue en ne réclamant concrètement rien comme mesure statutaire…  

Nous considérons que le rôle du syndicat n'est jamais de se saƟsfaire de l'absence 

d'avancée et de reconnaissance pour le corps que nous représentons. 

Bonne lecture à celles et ceux d'entre vous qui souhaitent prendre connaissance de 

notre compte rendu exhausƟf de l'audience (ci-dessous). 

Bien à vous, 

Olivier BOISTEAUX,  
Président du SICP 

 

Jean‐Paul MEGRET   et   Mickaël TREHEN,  
Secrétaires nationaux 



En introducƟon de l'audience, MM. CASTANER et NUÑEZ 

nous ont déclaré compter sur les représentants des cadres 

et hauts foncƟonnaires policiers pour les accompagner 

dans la réflexion comme dans la mise en œuvre des  

réformes structurelles qu'ils envisagent pour améliorer le 

foncƟonnement de notre insƟtuƟon, notamment  

sa capacité à être davantage proacƟve.  

La possibilité d'une loi de programmaƟon de la sécurité a 

d'ailleurs été évoquée par le Ministre qui souhaite que 

l'insƟtuƟon soit dotée des moyens adéquats pour mener 

son acƟon dans de meilleures condiƟons. 

En propos liminaire, nous avons remercié nos autorités de 

nous recevoir tout en regreƩant de constater que ceƩe 

audience intervienne si tardivement, un mois après celle 

des organisaƟons du corps d'encadrement et d'applicaƟon,  

qui s’est concréƟsée dans la foulée par la signature en 

toute urgence d’un protocole indemnitaire spécifique aux 

gradés et gardiens pour apaiser la grogne revendicaƟve des 

effecƟfs éreintés par les longues semaines de mobilisaƟon 

en mission de MO face au mouvement des gilets jaunes. 

Il a été rappelé que la gesƟon de ces services d'ordre est 

une mission qui incombe aux chefs de service et qu'elle 

est aujourd'hui exercée à la limite du supportable par nos 

collègues commissaires qui, eux, ne travaillent générale-

ment pas en régime cyclique et n'ont même plus l'occa-

sion de bénéficier des repos légaux pourtant physiologi-

quement indispensables. Ils n'ont évidemment pas droit à 

une quelconque heure supplémentaire pour les rappels et 

dépassements horaires qu'ils subissent depuis de longues 

semaines. 

Il nous a paru nécessaire d'expliquer que les commissaires 

ont été meurtris de constater que leurs aƩentes ne  

donnaient pas lieu pareillement à une audience rapide de 

leurs syndicats, et que nombre d'entre eux s'esƟmaient 

oubliés alors qu'ils Ɵennent à bout de bras leurs services. 

Après avoir clairement exposé à nos ministres de tutelle le 

niveau de faƟgue, d’usure tant physique que morale mais 

aussi d’exaspéraƟon de nos collègues, notre organisaƟon a 

exprimé ses demandes sans état d'âme au  

regard notamment de la prompƟtude avec laquelle les 

représentants du CEA ont obtenu des avancées indemni-

taires significaƟves et des promesses fermes d’ouvrir des  

négociaƟons sur le traitement d’un dossier emblémaƟque : 

le paiement des heures supplémentaires qui représentent 

potenƟellement des sommes colossales (au moins 300  

millions d’euros pour le seul paiement à tarif minimal du 

solde de plus de 23 millions d’heures supplémentaires). 

Nous avons axé nos propos sur des mesures liées tant à la  

considéraƟon portée à notre corps qu'à l’équité avec les 

autres corps ou foncƟons équivalentes. 

 

 

Tout d’abord, nous nous sommes aƩachés à aborder un 

sujet récent et ô combien symbolique de la manière dont 

notre administraƟon considère les commissaires de police : 

la note DGPN du 28 novembre 2018 abaissant le niveau 

de gamme de véhicules suscepƟbles d’être uƟlisés 

comme véhicules de service par les commissaires de  

police.  

Bien que ceƩe note ait fait l’objet d’un "rétropédalage" de 

circonstance (la veille même de notre entreƟen) pour  

potenƟellement assouplir la liste des commissaires de  

police qui se voient imposés des véhicules de peƟt gabarit 

(gamme B2 : Clio, 208 etc…) en laissant la main aux  

directeurs centraux dorénavant chargés d’opérer une dis-

ƟncƟon sibylline entre « commissaires pleinement  

opéraƟonnels » et ceux qui le seraient moins, nous avons 

demandé purement et simplement à notre ministre le  

retrait de l'instrucƟon afin de redonner un peu de baume 

au cœur à tous nos collègues injustement sƟgmaƟsés par 

ceƩe note qui leur niait implicitement leur opéraƟonnalité.  

En effet, de nombreux collègues nous ont fait part de leur 

senƟment d’humiliaƟon causé par ceƩe note "hors sol"  

qui ne Ɵent aucunement compte du niveau d’implicaƟon 

quoƟdien de chacun et du posiƟonnement des chefs de 

service qui, de fait, vont se retrouver à uƟliser des VL de 

gamme inférieure à ceux uƟlisés par leurs propres troupes 

et avec lesquels souvent, elles rentrent chez elles le soir 

venu. Ubu roi est de retour par le principe de la hiérarchie 

inversée. 

Sur ce sujet, où le SCPN a été d’une Ɵmidité confondante, 

le Ministre s'oppose à un retour à la situaƟon antérieure 

esƟmant que notre approche du niveau d’affectaƟon des 

VL serait « d’un autre âge » et que ceux qui râlent seraient 

les parƟsans d'un système passéiste d'un affichage qui n'a 

plus lieu d'être… 

Chacun d’entre vous, et notamment l'ensemble des  

collègues de tous niveaux qui nous ont fait part de leur 

désarroi pour ne par dire de leur écoeurement de ne pas 

voir leurs servitudes opéraƟonnelles prises en considéra-

Ɵon, en jugera et aura le loisir de lire le compte rendu du 

SCPN qui semble se réjouir du refus qui nous a été noƟfié. 

Le besoin de davantage  

de considéraƟon 

  

 

Nous considérons très clairement que ceƩe posiƟon  

consƟtue une marque de mépris avérée à l'égard des  

commissaires de police et de l’invesƟssement qu’ils  

déploient au quoƟdien. Nous ne reviendrons pas sur notre 

argumentaire complet développé dans nos précédents 

écrits sur ce sujet mais espérons au moins que les  

directeurs centraux feront preuve de suffisamment de bon 

sens pour être très larges sur la liste des foncƟons  

excepƟonnellement suscepƟbles de bénéficier d’une 

gamme M2 c’est-à-dire sur celles et ceux considérés comme 

« réellement opéraƟonnels ».  

Nos interlocuteurs n’ont pas eu l’air trop arc-boutés sur le 

caractère excepƟonnel des "dérogaƟons" et nous misons 

sur le fait que les "commissaires de police" à la tête des  

direcƟons centrales sauront faire preuve de bons sens.  

Nous serons vigilants sur les suites qui seront données aux 

possibilités de déroger à la gamme minimaliste de véhicule 

et ne manquerons pas de vous en tenir informés. 

 

 
 

 

Dans la droite de ligne des mesures proposées lors de notre 

campagne pour améliorer l’aƩracƟvité de nombreux postes 

en province comme en direcƟon centrale, nous avons  

demandé l’ouverture d’une négociaƟon sur un disposiƟf 

d'indemnisaƟon du coût du logement des commissaires, 

par la généralisaƟon des concessions de logement ou  

à défaut par une indemnité de logement au bénéfice du 

CCD. 

Si les ministres se sont dit conscients d’une véritable  

problémaƟque d'aƩracƟvité liée à ce sujet, il nous a été 

répondu qu’il n’y avait pas de budget envisageable pour 

ceƩe thémaƟque et qu’il serait dangereux d’ouvrir "la boite 

de Pandore" car Bercy pourrait mal percevoir ce type de 

demande.  

Nous avons donc rétorqué que le niveau d’implicaƟon des 

commissaires de police dans la gesƟon des évènements de 

voie publique récents devait sans aucun doute pouvoir  

jusƟfier un traitement équivalent à celui dont bénéficient, 

par exemple, les directeurs d’Hôpitaux (tous dotés d’une 

CNAS) qui sont loin de subir les mêmes contraintes que 

celles de notre corps.  

Nous avons eu droit à une réponse évasive renvoyant au 

fait que beaucoup de hauts foncƟonnaires (tels certains 

Directeurs Généraux de Service en administraƟon  

territoriale) ne bénéficiaient pas d’un tel « privilège ».  

Une fois de plus vous pourrez jauger du niveau de  

considéraƟon de la disponibilité dont les commissaires de 

police font preuve au quoƟdien tout en appréciant  

également la posiƟon du SCPN qui se targue une fois encore 

que nous n’ayons pas obtenu saƟsfacƟon en la maƟère.  

Il nous semblait que ceƩe thémaƟque n’avait rien à voir 

avec un sujet clivant dans le cadre d’une guerre stérile 

entre syndicats mais qu’il s’agissait bien de l’intérêt général 

du corps. Chacun en jugera une fois encore. 

 

 

 

 

Dans un souci de traitement équitable entre corps, d’autant 

que comme nous le rappelions en préambule les commis-

saires de police Ɵennent souvent à bout de bras leurs ser-

vices et font preuve d’une disponibilité sans commune me-

sure avec celle de leur collaborateurs, nous avons fait re-

marquer à nos ministres que les syndicats du CEA avaient 

obtenu à l’occasion du protocole signé le 19 décembre 

2018, une revalorisaƟon du 45 % de leur niveau indemni-

taire (100 € supplémentaires au regard de l’allocaƟon de 

maîtrise de 219 €/mois).  

Se fondant sur le fait que notre disposiƟf indemnitaire (IRP) 

n’avait pas été revalorisé depuis le protocole addiƟonnel au 

protocole corps et carrières de 2009, nous avons donc solli-

cité une réévaluaƟon d’un niveau équivalent à notre béné-

fice. Bien conscients que le montant en valeur absolue de 

l’IRP des commissaires de police se situe bien au-dessus de 

celui de l'allocaƟon du CEA, nous avons cependant soulevé 

que le niveau de responsabilité comme le posiƟonnement 

des commissaires de police jusƟfiait ce différenƟel et que 

nous éƟons ouverts à la négociaƟon. 

La réponse a été neƩe et sans ambiguïté puisque le  

Ministre nous a dit ne disposer d’aucune enveloppe  

desƟnée à ceƩe problémaƟque. Nous vous laissons une  

nouvelle fois apprécier la reconnaissance qui est portée à 

notre corps au travers de ceƩe fin de non-recevoir adressée 

au deux syndicaux présents et représentants l’ensemble de 

notre corps. 

Il nous a juste avisé qu’il y aurait un budget spécifique (à 

l’instar des membres du CC) dédié à une PRE dévolue aux 

commissaires de police et que nous serions reçus par le 

DGPN sous quinzaine pour en définir le contour. 

Ce sera sans doute pour nous l’occasion de revenir à la 

charge sur la revalorisaƟon globale de l’indemnitaire auprès 

du DGPN mais sans la moindre assurance d’avancer sur ce 

sujet. 

Concernant les mesures de pure équité entre corps et insƟ-

tuƟons exerçant des foncƟons similaires, notre organisaƟon 

a évoqué la problémaƟque des retraites au regard de deux 

sujets disƟncts qui ont déjà fait l’objet de nombreux écrits 

de notre part : 

 

 

 

Nous avons exprimé notre souhait à nos interlocuteurs 

d’être épaulés auprès de certains députés que nous avions 

saisis (Jean Michel FAUVERGUE notamment) pour obtenir 

une fenêtre législaƟve qui permeƩe de modifier le texte de 

loi actuel en insérant une excepƟon au bénéfice de la Police 

NaƟonale (à parƟr du principe de conƟnuum de sécurité).  

Le besoin d'un accompagnement 

légiƟme de la mobilité 

Le besoin de davantage  

d'équité de traitement 

RevalorisaƟon de l'IRP 

Fin de la limitaƟon du cumul 
salaire/pension civile 



 

 
 

L'excepƟon au principe de plafonnement du  

cumul des rémunéraƟons (de la pension et du 

salaire) que nous réclamons au bénéfice de la  

Police NaƟonale permeƩrait aux commissaires de 

se retrouver sur un pied d’égalité avec les  

gendarmes notamment mais aussi avec les  

magistrats quant aux capacités d’emplois dans le 

privé après une carrière bien remplie. 

CeƩe mesure serait également de nature à  

parƟciper à la diffusion d’une image posiƟve de 

notre insƟtuƟon dans le privé.  

CeƩe demande qui ne coûte rien à l’administra-

Ɵon a été accueillie plutôt favorablement même 

si aucune garanƟe ne nous a été donnée sur ce 

sujet. 

 

 

 

Sur ceƩe thémaƟque forte qui crée une disparité 

criante entre le traitement accordé aux membres 

du CCD et celui des autres corps acƟfs de la Police 

NaƟonale, nous avons manifesté notre souhait de 

voir disparaitre l’écrêtement de la bonificaƟon 

imposé aux commissaires de police.  

En effet, si ce disposiƟf est bien prévu dans une loi 

ancienne de 1957 qui accordait aux seuls  

commissaires de police le droit d’exercer au-delà 

de 55 ans, depuis la loi de 2008 sur le finance-

ment de la sécurité sociale, tous les  

foncƟonnaires dont l’ensemble des corps acƟfs 

de la PN peuvent poursuivre leur acƟvité au-delà 

de l’âge légal (quasiment jusqu’à 67 ans à ce jour). 

Sur ceƩe base, les autres corps acƟfs de la PN 

auraient dû se voir imposer un écrêtement simi-

laire aux membres du CCD et, s’ils ont pu bénéfi-

cier d’une excepƟon, pourquoi en avoir exclu les 

commissaires de police ? 

C’est par une piroueƩe allusive que notre ministre 

nous a répondu ne pas pouvoir s’engager sur une 

quelconque modificaƟon des règles liées au  

régime de retraite puisque JP DELEVOYE est  

actuellement chargé par le gouvernement d’une 

réflexion sur un changement total du régime de 

retraite dans la foncƟon publique en général.  

Il nous renvoie ainsi aux entreƟens qui seront  

organisés avec les partenaires sociaux sur ceƩe 

thémaƟque propre, en nous informant de la pro-

chaine mise en place d'un "monsieur retraite" au 

sein de la DGPN à l'instar de la DGGN. 

 

 

 

 

 

Enfin, nous en sommes arrivés à notre ulƟme demande 

concernant notre souhait récurrent d’un rééquilibrage 

entre Police et Gendarmerie au niveau de la désigna-

Ɵon des aƩributaires des ordres naƟonaux (LH et 

ONM) tout comme de la MSI censée pourtant être à la 

main du MI. 

Dans ce domaine, le Ministre a reconnu qu'il y avait 

"un peƟt souci" et nous a assuré être très aƩenƟf sur 

les volumes de MSI qui seront décernées aux membres 

de la Police NaƟonale d’autant que, reprenant notre 

argumentaire, il a convenu que la majorité des services 

d’ordres relaƟfs aux "gilets jaunes" avaient lieu en zone 

police et que, de toute évidence la majorité des  

secteurs impactés par ce mouvement était gérée par 

notre « maison ». 

Concernant les ordres naƟonaux, il a une nouvelle fois 

rappelé que la profonde différence des règles d’aƩribu-

Ɵon au bénéfice de la Gendarmerie était à l’origine de 

ceƩe disparité et qu’il n’était pas en mesure de régler 

ceƩe situaƟon dans l’immédiat.  

 

 

 

Pour terminer définiƟvement notre entreƟen avec les 

Ministres, nous les avons assurés que le SICP serait 

bien évidemment enclin à parƟciper à toute  

concertaƟon concernant des projets de réformes  

structurelles de notre insƟtuƟon. 

Il s’agit notamment d’être une vraie force de  

proposiƟons, d’écoute et de relais du ressenƟ de nos 

collègues dans le cadre du grand projet de réforme 

territoriale dont l’expérimentaƟon a déjà débuté dans 

les départements d’Outre-mer tout en restant au stade 

de la réflexion dans la zone Nord où un audit IGA-IGPN 

est actuellement en cours.  

Le SICP n’est hosƟle à aucun changement qui pourrait 

permeƩre à notre insƟtuƟon d’évoluer vers une  

organisaƟon territoriale modernisée, plus efficace et 

plus homogène mais ne jouera pas non plus les  

contemplateurs béats de réformes dont la teneur  

pourrait créer plus de problèmes que de soluƟons. 

Nous vous solliciterons en son temps, si cela s’avère 

nécessaire, pour recueillir votre avis sur tous ces  

projets de réformes de grande ampleur. 

Fin de la bonificaƟon  
d'ancienneté au 1/5ème  

Une aƩribuƟon équitable  
de décoraƟons 

Le besoin de davantage  

de dialogue et de concertaƟon 
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En conclusion, alors que les organisaƟons syndicales représentant le CEA ont obtenu en 

deux jours des avancées significaƟves, les commissaires de police (tout comme les  

officiers de police) n’ont manifestement pas bénéficié de la même écoute bienveillante.  

Cela serait-il dû à une capacité de blocage des services par les membres du CEA bien  

supérieure à celle des membres du CCD ?  

La quesƟon se pose légiƟmement dans la mesure où la signature du  

protocole indemnitaire dédié aux effecƟfs du CEA a été immédiatement consécuƟve aux 

divers appels des organisaƟons représentaƟves des gradés et gardiens à des cessaƟons 

concertées de travail (grève des PV, fin des patrouilles PS d'iniƟaƟve, incitaƟon aux  

arrêts maladie en cas de rappels...). 

Si, bien évidemment, nous ne souhaitons pas aller sur ce terrain ni même  

envisager de tels procédés indignes des responsables de services de police, le SICP est 

cependant affligé par le manque de considéraƟon de nos interlocuteurs ministériels face 

aux représentants d’un corps dont les membres sont taillables et corvéables à merci, qui 

ne récupèrent aucun jour de leur mobilisaƟon face aux "gilets jaunes" ni aucune heure 

supplémentaire et qui Ɵennent les services opéraƟonnels souvent à bout de bras, en 

étant  présents aux côtés des troupes qu'il faut moƟver quoƟdiennement. 

Si cet entreƟen est, nous ne vous le cachons pas, extrêmement décevant, il n’entamera 

pour autant en rien notre déterminaƟon à poursuivre nos acƟons de défense de vos  

revendicaƟons légiƟmes. 

Nous conƟnuerons à dénoncer l'aƫtude de notre administraƟon qui ne semble plus  

aujourd'hui en prise avec la réalité de la situaƟon des commissaires de police.  

Il est indispensable que nos autorités comprennent que notre corps est  

désormais éreinté par l’accumulaƟon de missions toujours plus difficiles, prenantes et 

intenses mais également faƟgué par le manque de considéraƟon dont il fait  

ostensiblement l’objet de leur part. 

C'est du moins ce que nous déduisons du fait que nos plus hautes autorités restent 

sourdes aux aƩentes que les membres du corps de concepƟon et de direcƟon de la  

Police NaƟonale peuvent aujourd'hui exprimer. 

Nous espérons néanmoins que la prise de conscience aƩendue de nos responsables  

en lieu et place du désintérêt manifesté durant l'audience intervienne lors des prochains 

entreƟens annoncés avec le DGPN (sur la PRE et sur les réformes majeures envisagées).  

 

Olivier BOISTEAUX,  
Président du SICP 

 

Jean-Paul MEGRET   et   Mickaël TREHEN,  
Secrétaires nationaux 
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